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Introduction 

Si 1'usage de 1'informatique et de son corollaire le logiciel se generalise de plus en 
plus, bien des usagers de cette technologie ignorent parfois les obligations ou les 
regles juridiques qui regissent Tutilisation du logiciel. Pascal JOLY (1990, p. 89) 
souligne a juste titre que le piratage de logiciels est du de plus en plus aux 
utilisateurs finaux du fait, entre autres, de la «faible prise de conscience, de leur 
part, que le piratage est une activite reprehensible et qui peut entrainer, en ce qui les 
concerne, de graves consequences au plan civil et au plan penal ». 

L'objet de cette note de synthese est donc de presenter a travers une recherche 
bibliographique la plus complete possible, les regles juridiques qui regissent le 
logiciel. notamment dans ses rapports avec ses differents utilisateurs. 

L'expression « articles a partir de 1985 » dans le libelle du sujet traduit la volonte de 
la commanditaire de ce travail, de considerer le sujet dans son evolution, sa 
dialectique afin d'en saisir les fluctuations et les faits saillants. 

Toutefois, tout en apprehendant le sujet dans son evolution, Taccent portera plus 
particulierement sur son actualite, c'est-a-dire les donnees juridiques les plus 
recentes qui caracterisent le sujet. 
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Resume 

La protection juridique du logiciel est principalemeht regie par le droit d'auteur, 
cependant, le logiciel beneficie aussi d'autres modes de protection indirects, mais 
non moins importants. A travers l'examen de 1'evolution la legislation relative a la 
protection du logiciel, ce document presente les droits respeHjfs des auteurs et des 
utilisateurs ainsi que les sanctions susceptible§ d'etre applfquees a 1'encontre des 
auteurs des actes portant atteinte aux droits des auteurs de logiciels. 

Descripteurs 

Droit auteur, Logiciel, Contrat, Informatique, France, Union europeenne 

Abstract 

Software protection is principally concerned with copyright. However, there are some 
more ways software can be even indirectly protected. Through the analysis of 
software protection legislation development, this report presents both software 
authors' and the users' rights. This report deals also with the punishments appiicable 
against those who make offence on software authors' rights. 

Keywords 

Copyright, Software, Contract, Computer science, France, European union 
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I METHODOLOGIE 

1.1 La selection des mot-eles 

La premiere etape de mon travail a consiste a analyser le sdjet afin d'en extraire les 
mots-cles qui devaient me servir pour la recherche documentaire. Cette analyse m'a 
permis de selectionner les mots-cles suivants : 

- droit; 
- logiciel; 
- informatique. 

1.2 La recherche dans l'OPAC de 1'ENSSIB 

Avec les mots-cles selectionnes, j'ai effectue la recherche dans le catalogue de 
l'ENSSIB en utilisant 1'option recherche par mots du titre et du sujet. Les equations 
suivantes ont ete utilisees : 

a) Droit et Logiciel ; cette equation m'a permis d'obtenir 6 references 
bibliographiques toutes pertinentes. 

b) Droit et informatique; cette equation a abouti a 43 references. De ces 43 
references, 20 se sont revelees pertinentes, dont 5 avaient deja ete trouvees a 
1'equation « a ». J'ai donc obtenu grace a cette deuxieme equation, 15 references 
nouvelles. La meme equation utilisee dans Toption recherche par sujet n'a permis 
d'obtenir que 21 references dont 10 pertinentes. A noter que 9 de ces 10 references 
avaient aussi ete trouvees dans l'option recherche par mots du titre et du sujet. 

1.3 Premiere approche du sujet et selection de nouveaux mots-cles 

La consultation des documents dont je venais d'avoir les references m'a pefmis 
d'apprecier la pertinence de chacune des equations utilisees, d'une part; et 
d'« entrer » dans le sujet d'autre part. 

En ce qui conceme les equations utilisees par exemple, celle qui associait les mots-
cles droit et logiciel s'est averee la plus pertinente par l'absence de bruit qui en 
resultait, mais elle etait en meme temps plus restrictive quant au nombre de 
references obtenues. 

Cependant la deuxieme equation bien qu'elle introduisait du bruit, a permis aussi 
d'obtenir de nombreuses references interessantes qui n'avaient pas ete obtenues a 
la premiere equation. 
Grace a ces premieres lectures, j'ai pu enrichir mes mots-cles avec d'autres termes 
comme : « droit d'auteur», « legislation », « copyright ». Desormais, je disposais 
donc de la liste des mots-cles suivants pour mes recherches futures : 

- droit; 
- logiciel; 
- informatique; 
- droit d'auteur; 
- copyright; 
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c 

- legislation. 

Ayant enrichi la liste de mes mots-cles, et dans un souci d'exhaustivite, j'ai entrepris 
une nouvelle recherche toujours dans le catalogue de 1'ENSSIB en faisant intervenir 
mes nouveaux mots-cles et en utilisant parallelement les options recherche par 
mots du titre et du sujet et recherche par mots du sujet. A titre de comparaison, les 
tableaux ci-dessous montrent les resultats obtenus a travers chaque option. 

1.4 Recherche par mots du titre et du sujet (mode expert) 

Total reponse Rep. pertinentes % bruit 
Droit 340 
Logiciel 171 
Droit et Logiciel 7 7 0% 

Total reponses Rep. pertinentes % bruit 
Droit 340 
Informatique 630 
Droit et 
informatique 

43 23 47% 

Total reponses Rep. pertinente % bruit 
Copyright 28 
Informatique 630 
Copyright et 
Informtq 

2 2 0% 

Total reponse Rep. pertinente % bruit 
Droit d'auteur 111 
Logiciel 171 
Droit d'auteur et 
Loqiciel 

3 3 0% 

Total reponses Rep. pertinente % bruit 
Protection 40 
Loqiciel 171 
Protection et 
Logiciel 

4 4 0% 

Total reponses Rep. pertinente % bruit 
Legislation 73 
Informatique 630 
Legislation et 
Informatique 

8 6 25% 
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1.5 Recherche par sujet (mode expert) 

Les resultats obtenus a partir de cette option se presentent de la maniere suivante 

Droit 1 
Droit 104 
Droit sujet 19 
Droit mot-cle 5 

Droit d'auteur mot-cle 5 
Droit d'auteur sujet 86 
Droit d'auteur et informatique sujet 6 
Droit d'auteur international sujet 12 

Logiciel 1 
Logiciel mot-cle 7 
Logiciels 12 
Logiciels sujet 21 
Droit et logiciel 4 
Droit d'auteur et logiciel 0 
Copyright et logiciel 0 

Informatique 1 
Informatique 151 
Informatique mot-cle 23 
Informatique sujet 126 
Droit et informatique 21 
droit d'auteur et informatique 0 
Copyright sujet 1 
Copyright et logiciel 0 

Protection 5 
Protection 1 
Protection et logiciel 0 

Legislation 61 
Legislation et informatique 1 

Remarque. Les mots sujet suivis du terme « mot-cle » correspondent aux 
document indexes par le Centre de documentation a partir du Thesaurus 
Pascal, tandis que ceux suivis du mot« sujet»sont ceux indexes par la 
bibliotheque a partir du repertoire Rameau. Les mots sujet suivis de rien sont 
ceux qui figurent en sous vedette. On peut dans ce cas se demander 
pourquoi certains mots sujet (ex. droit, informatique, protection...) 
apparaissent deux fois, 
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1.6 La recherche sur le CD-ROM BNF 

Cette recherche avait pour but cTevaluer 1'importance de la litterature 
«monographique » paru sur le sujet, et par ailleuj§ de tester la pertinence 
differentes equations deja mises en oeuvre lors des precedentes recherches. 
La recherche a ete principalement effectuee par « mots d» titre » et par « mots du 
sujet » 

a) recherche par mots du titre : 

mt = droit 7340 
mt = logiciel 347 
cs = droit et logiciel 3 

mt = droit 7340 
mt = informatique 2625 
cs = droit et informatique 44 

mt = logiciel 347 
mt = copyright 7 
CS : = copyright et logiciel 0 

mt = droit d'auteur 0 

b) recherche par mots du sujet 

ms = droit 11539 
ms = logiciel 2087 
CS : = droit et iogiciel 0 

ms = droit 11539 
ms = informatique 3817 
CS : = droit et informatique 110 

ms = iogiciel 2087 
ms = copyright 71 
CS : = copyright et logicie! 0 

ms _ dcojt cfauteur 0 

Certaines references trouvees dans BNF avaient deja ete obtenues lors de la 
recherche dans Ie catalogue de 1'ENSSIB. L'evaluation de la pertinence des 
documents y relatifs etait donc facile. En ce qui concerne les autres 
documents, je me suis inspire des mots-cles utilises par la BNF pour leur 
indexation pour estimer leur pertinence. Les references contenant les 
descripteurs droit - informatique , ou droit-logiciel, droit d'auteur-logiciel 
pouvaient etre consideres comme pertinents car les documents qui existaient 
a l'ENSSIB et qui etaient indexes avec ces mots-cles s'etaient averes 
pertinents. 
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1.7 La recherche dans le CD-ROM ELECTRE 

La recherche dans ELECTRE visait a voir d'une part 1'importance quantitative de 
documents existant sur le sujet, mais aussi de voir les pyblications les plus recentes. 
Le CD-ROM utilise est celui de 1'annee 1995. 

Llnterrogation par mots du titre et du sous-titre avec Pequation « droit et logiciel » 
a permis d'obtenir 2 references pertinentes datant respectivement de 1990 et de 
1994 et ayant deja ete trouvees a 1'ENSSIB. 

L'utilisation de la meme equation pour une recherche par mots du resume a permis 
d'obtenir 3 references dont 2 pertinentes. Les deux references pertinentes dataient 
de 1990 dont une etait aussi obtenue a l'etape ci-dessus. 

Remarque. 
La recherche par mots du titre et du sous-titre a donne les resultats suivants : 

a - Le Droit du logiciel / Bemard Schamming... 
b - Le Logiciel et le droit: propriete, protection..../J.F. Forgeron... 

Et la recherche par mots du resume a donne les references ci-dessous : 
a - Le Droit du logiciel / Bernard Schamming... 
b - La Protection du logiciel en Europe : Allemagne, France, Italie, 

Luxembourg, Pays-Bas / Michel Vivant... 
c - Word 5.5 / Henri Lilen... 

Ces deux recherches ont permis de voir les limites de l'une et 1'autre option de 
recherche. En effet en interrogeant par mots du titre et du sous-titre, le resultat 
obtenu n'a pas permis d'avoir la reference « b » de 1'option « recherche par mots du 
resume » qui pourtant est bien pertinente. En 1'espece, il existait bien une relation 
de synonymie entre les mots « droit » et « protection ». D'autre part, la recherche par 
mot du resume a entrame du bruit en selectionnant la reference « c » qui n'est pas 
du tout pertinente. Cette reference a ete selectionnee simplement parce qtie le 
resume de ce document comprend les mots « logiciel » et « droit » bien que ce 
dernier ait un sens tout a fait different comme le montre le resume en question ainsi 
libelle : « Toutes les grandes fonctions du logiciel sont traitees sous une forme 
concise pour aller droit a 1'essentiel » 

D'abord, nfa paru anormal que la reference « b » de la » recherche par mots du titre 
et du sous-titre » n'ait pas ete trouvee lors de la recherche « par mots du resume » 
etant donne la pertinence du document. L'explication en est que le mot « droit » 
n'avait pas du tout ete utilise dans le resume qui avait ete fait de ce document. Seul 
le mot logiciel apparaissait dans ce resume. 

Cette situation permet ainsi de montrer, d'abord, l'importance de croiser plusieurs 
modes de recherche pour plus d'exhaustivite; mais aussi d'avoir conscience des 
problemes de bruit ou meme de silence que peuvent entraTner certains modes de 
recherche: enfin, cette situation permet de montrer l'importance de la pertinence des 
mots dans un resume, notamment dans un systeme autorisant la recherche par les _ 
mots du resume, ce qui est de plus en plus repandu. 
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Toujours dans ELECTRE, la recherche par mots tdu titre et du sous-titre avec 
l'equation « droit et informatique » a permis d'obtenir 24 references dont 14 etaient 
pertinentes. Ces 14 reference se repartissent chronologiquement de la maniere 
suivante selon leur date d'edition. 

1995 :1 ref.; 1994 : 1 ref.; 1992 : 3 ref.; 1990 :2 ref.; 1989 : 1 ref.; 1988 ; 1 ref.; 
1987 :2 ref.: 1986 : 1 ref.; 1983 : 2 ref. 
Apres ce tour d'horizon, j'ai axe ma recherche sur les documents les plus recents 
(1995 et 1996). Pour ce faire, le CD-ROM n'etait pas tres approprie. J'ai donc 
cherche dans les supplements "Livres du mois" ou j'ai pu recenser une seule 
reference concernant mon sujet dans Livres du mois de Janvier 96. 

1.8 Les bibliographies cachees et les bibliographies de fin «fouvrages 

Elles ont ete une source tres importante pour l'enrichissement de ma bibliographie. 
Elles m'ont permis d'obtenir des references bibliographique non seulement sur la 
doctrine, mais aussi sur la jurisprudence et la loi ainsi que des titres de periodiques 
specialises. Cest aussi grace a elles que j'ai pu obtenir les references precise. d'un 
document que m'avait suggere la commanditaire de ce travail, document qui s'est 
avere tres utile pour mon sujet. C'est le « Lamy droit de 1'informatique et des 
telecommunications ». 

1.9 La localisation des periodiques 

Grace aux bibliographies de fin d'ouvrages, j'avais constitue une liste de 16 
periodiques specialises ci-dessous ; 

1 - Bulletin d'actualite Lamy (G) 
2 - Bulletin du droit d'auteur 
3 - Cahiers du droit d'auteur 
4 - Cahiers Lamy 
5 - Chronique du droit de 1'informatique 
6 - Dalloz (Recueil) 
7 - Droit de l'informatique 
8 - Droit de l'informatique et des telecommunications 
9 - Expertises 
10 - Gazette des Palais 
11 - Petites Affiches 
12 - Revue Internationale du Droit d'Auteur 
13 - Revue trimestrielle du droit europeen 
14 - Semaine juridique editions Entreprise 
15 - Semaine juridique editions Generale 
16 - Semaine sociale Lamy. 

De ces 16 titres, 16 ont pu etre localises a la « BU Droit et Gestion » tandis que 2 
etaient presentes comme « morts », les n° 3 et 7 de la liste ci-dessus. Mais 2 titres 
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(Cahiers Lamy et Chronique du droit de 1'informalque) etaient introuvables dans 
Myriade. 

Les articles de periodiques inaccessibles sur place onKete obtenus grace au PEB 
(Pret entre bibliotheques). 

1.10 L'acces aux documents primaires 

Apres la premiere recherche effectuee a 1'ENSSIB et apres la consultation des 
documents qui ont permis d'enrichir considerablement ma bibliographie, il etait 
necessaire de m'orienter vers une bibliotheque specialisee en Droit. A ce sujet il faut 
dire que la visite de la « BU Droit et Gestion » organisee dans le cadre de l'UV 
" Bibliotheque specialisee et ses fonctions", m'a permis de savoir tout de suite vers 
quelle bibliotheque me diriger, d'autant plus que lors de cette visite, j'avais obtenu un 
prospectus presentant une importante liste de base de donnees sur CD-ROM 
consultables dans cette bibliotheque. Cest ainsi que j'ai pu reperer les CD-ROM 
interessant pour mon sujet. 

1.11 La recherche sur le CD-ROM Lexilaser 

Ce CD-ROM reproduit le texte integral de tous les arrets publies et inedits de la Cour 
de cassation depuis janvier 1984 : Assemblee pleniere, Chambres civiles, Chambre 
commerciale, Chambre social, Chambre criminelle. 
Si pour les recherches anterieures 1'emploi du mot-cle « droit » dans les equations 
etait necessaire et tout indique, pour la recherche dans Lexilaser, ce mot-cle n'etait 
pas necessaire parce que cette base de donnees est specialise en droit et que 
|'usage du mot-cle droit comme critere de recherche entraTne un temps de 
recherche tres long. On peut en effet imagine que ce mot est contenu dans 
1'ensemble des arrets que compte cette base. 

La recherche dans ce CD-ROM a permis d'obtenir des arrets rendus par la Cour de 
cassation sur des litiges portant sur le logiciel. Ces arrets sont tres illustratifs des 
problemes qui peuvent naTtre entre les auteurs de logiciels et les utilisateurs. 

1.12 Conclusion 

Linterrogation d'un catalogue ou d'une base de donnees informatises me parait 
creer automatiquement chez 1'usager une representation , ou la construction d'une 
logique du fonctionnement du systeme interroge. II est donc important que cette 
image soit, du point de vue ergonomique, le plus pres possible de la logique reel du 
fonctionnement du systeme interroge. 

Pour une recherche bibliographique efficace, il parait important de croiser plusieurs 
options de recherche pour plus d'exhaustivite car les differentes options ne 
permettent pas toujours d'avoir les memes resultats. Certaines references trouvess 
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par telle option, peuvent ne pas etre trouvees pqr telle autre meme en utilisant 
exactement les memes termes pour la recherche. 

On peut remarquer que dans ma recherche bibliograpbjque, je n'ai pas utilise les 
bases de donnees en ligne, et ceci pour la raison suivante : les premiers documents 
que j'avais consultes etaient suffisamment complets et siiffisamment recents. La 
recherche en ligne n'etait donc pas dans mon cas necessaire. 
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II. SYNTHESE 

Introduction 

Le developpement de l'informatique qui s'est accomrpagne d'une reduction 
importante des couts d'acces aux equipements informatiques et d'une augmentation 
des capacites des ordinateurs, a abouti a la penetration de l'informatique dans les 
marches qui lui etaient etrangers jusque-la ; le monde des P.M.E., les particuliers... 

Cette evolution a ainsi contribue de maniere importante a l'emergence d'un marche 
des logiciels, qui sous la forme de logiciels standards (ou progiciels) s'est revele 
indispensable pour repondre a des besoins de plus en plus varies a mesure que les 
utilisateurs de 1'informatique se multipliaient et se diversifiaient. 

L'une des consequences de ce phenomene reside aujourd'hui dans le fait que le 
software (les programmes ou les logiciels) a acquis une importance relative plus 
grande que le hardware (les materiels et les equipements informatiques), et cela tant 
du point de vue technique, dans le cadre des prestations informatiques, que du point 
de vue economique en matiere de cout et de valeur ajoutee des equipements et 
services informatiques. 

Ainsi, alors meme que la conception de logiciels et leur commercialisation 
s'erigeaient en activites autonomes pour repondre aux besoins d'un marche 
nouveau, les professionnels de ce secteur se trouvaient et se trouvent encore 
confrontes au probleme du piratage des logiciels. Ce piratage represente ainsi non 
seulement le pillage d'un investissement realise par autrui, mais destabilise aussi les 
circuits de commercialisation des logiciels puisquMI aboutit a la creation d'un veritable 
marche noir ou parallele ou s'echangent a moindre cout des logiciels copies. D'apres 
Pascal JOLY (1987), les pertes dues au piratage s'elevaient en 1985 a 19% du 
chiffre d'affaire du secteur informatique et plus particulierement en micro-
informatique ou ce cout equivaut a pres de 51% du chiffre d'affaire du secteur 
informatique. 

Cest donc sous la pression des faits que les professionnels de 1'informatique, au 
premier rang desquelles les Societes de Services et d'lngenierie Informatique (SSII), 
se sont efforces d'obtenir pour le logiciel un regime juridique qui puisse leur conferer 
les moyens d'une reponse a cette evolution. 

Mais la protection juridique du logiciel a d'abord pose un probleme de choix d'un 
type de protection a cause de la dualite du logiciel qui fait qu'il est a la fois « une 
creation abstraite qui en fait une oeuvre de l'esprit, mais aussi, et concomitamment 
un procede operatoire qui permet de faire fonctionner un materiel de traitement de 
l'information. De ce fait, ce choix se situait entre la protection par 1'application du 
regime de la propriete litteraire et artistique d'une part; et la protection decoulant du 
droit des brevets d'invention » d'autre part. (Bernard SCHAMMING, 1990) 
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2,1 Evolution de la legislation relative a la protectiop juridique du logiciei 

2.1.1 La loi n° 57298 du 11 mars 1957 sur la propriete litteraire et artistique 

Loin de repondre a un souci scientifique, le recours a la loi de 1957 fut recherche par 
certains praticiens , repondant a la sollicitation des entrepfises interessees, comme 
le moyen de disposer d'une action en contrefagon pour assurer la protection du 
logiciel (Lamy Droit de l'informatique..., 1995, n°90, p 64). Et si le recours a la loi de 
1957 s'est impose, c'est parce que "la voie du brevet qui a priori pouvait sembler la 
plus naturelle s'agissant d'une creation technique, avait ete fermee au logiciel". En 
effet, selon B. SCHAMMING, 1'exclusion de brevetabilite du logiciel a laquelle s'etait 
resolu le legislateur en 1968 (voir loi du 2 janvier 1968 sur les brevets d'invention, art 
7) et qui perdure, s'explique avant tout par des considerations de politique 
industrielle. II s'agissait alors dans un contexte de domination economique 
americaine, singulierement dans le domaine de l'informatique, d'eviter que les Etats-
Unis ne consolident cet avantage en matiere de software par un systeme qui leur 
assurerait un monopole d'exploitation et placerait ainsi la recherche frangaise sous la 
dependance des brevets americains. 

Mais l'exclusion de la brevetabilite du logiciel a ete motivee aussi par des iaisons 
pratiques en ce qu'il aurait ete quasi impossible pour l'examinateur des brevets, de 
determiner les differences entre des logiciels voisins, de sorte que le critere de « non 
evidence au regard d'un homme de l'art » n'aurait vraisemblablement pas pu etre 
utilise, et par consequent, la condition d'activite inventive aurait ete inapplicable. 

En fin de compte, comme le dit B. SCHAMING, se sont des motifs politiques et 
pratiques qui ont fait obstacle a la brevetabilite des logiciels plutdt que la logique 
interne du droit des brevets qui en principe aurait bien pu accueillir le logiciel. 

Le recours au droit de la propriete litteraire et artistique apparaTt donc comme un 
biais pour briser le verrou hativement pose, qui ferme au logiciel la porte du brevet. 
Mais il faut dire aussi que le « forcing » americain en faveur du « copyright »* n'est 
pas etranger a cet etat de choses a cause de leur poids economique dans ce 
domaine. 

Toutefois, la protection des logiciels par le droit d'auteur n'a pas ecarte d'autres 
modes de protection comme nous le verrons plus loin. 

2.1.2 La loi n°85-660 du 3 juillet 1985 relative aux droits d'auteurs et aux droits des 
artistes, des producteurs de phonogrammes et de videogrammes et des interpretes 
de communication audiovisuelle 

Cette loi est venue en fait enteriner une situation deja favorable au droit de la 
propriete litteraire et artistique comme mode de protection du logiciel. Ici, la 
jurisprudence a precede la loi notamment a travers trois decisions qui ont ouvert 
cette voie. 

- TGI (Tribunal de Grande Instance) Bobigny, 11 dec. 1978, Dossiers brevet 
1982, VI, p. 1; 

- T. com. Paris, 18 nov. 1980; 
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- C. A Paris, 4e ch., 2 nov. 1982. 
La loi du 3 juillet est venue modifier celle du 11 mars 1957 d'une part en ajoutant le 
logiciel dans la liste des « oeuvres de fesprit » (art 3); et d'autre part en consacrant 
son titre V aux logiciels : « dans le meme article (c'est-5-dire l'art. 3) apres les mots 
« de lithographie » ; sont inserees les mots : «les logiciels » selon les modalites 
definies au titre V de la; loi n° 85-660 du 3 juillet 1985 relat&e aux droits des artistes 
interpretes[...]) (art 1er, alinea 4 de la loi du 3 juillet 1985. 

Mais pour B. Schaming, 1'insertion dans la loi d'un titre V consacre au logiciel est le 
resultat d'une precipitation car cette question n'a pas fait 1'objet d'une preparation 
minutieuse et d'une discussion approfondie au Parlement; ce qui fait qu'on aboutit 
ainsi a un systeme de protection dans lequel le logiciel releve d'une part du regime 
general de la propriete litteraire et artistique qui constitue en quelque sorte le droit 
commun auquel il est soumis ; et d'autre part, d'un regime special definit au titre V et 
qui constitue 1'embryon d'un droit special au sein de la branche plus vaste du droit 
d'auteur. 

2.1.3 La loi n°92-537 du ler juillet 1992 relative au Code la propriete intelleetuelk 

Cette loi est venue codifier les deux precedentes a savoir celle du 11 mars 1957 et 
celle du 3 juillet 1985. Sa premiere partie intitulee « La Propriete litteraire et 
artistique » reprend en effet les dispositions des deux lois precedentes, dans le 
Cahier Lamy p. 65 n°93 les auteurs la qualifie de loi de simple codification venue 
mettre en une forme nouvelle les regles adoptees quelques annees auparavant. 

2.1.4 La loi n° 94-102 du 5 fevrier 1994 relative a la repression de la eontrefagon et 
modifiant certaines dispositions du Code de la propriete intellectuelle 

Comme l'indique son intitule, cette loi est venue modifier certaines dispositions du 
Code de la propriete intellectuelle, entre autres dans le sens d'un durcissement des 
sanctions relatives a la contrefagon, ainsi que l'on eut le voir a travers ces quelques 
extraits : « dans le deuxieme alinea de l'art. L.335-2 du Code de la propriete 
intellectuelle, les mots « d'un emprisonnement de trois mois a deux ans et d'une 
amende de 6 000F a 120 000F ou de l'une de ces deux peines seulement» sont 
remplaces par les mots : «deux ans d'emprisonnement et de 1 000 000F 
d'amende. » (art. 1er). Ou encore, : « sont inseres apres l'art. L. 335-8 du Code de la 
propriete Intellectuelle les art. 335-9 et L. 335-10 ainsi rediges ; « art L 335-9. - En 
cas de recidive des infractions definies aux art. L. 335-2 a L. 335-4 ou si le 
delinquant est ou a ete lie par convention avec la partie lesee, les peines encourues 
sont portees au double. » 
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2.1.5 La loi n° 94-361 du 10 mai 1994 portant mise en oquvre de la directive du Conseil 
des communautes europeennes 

Cette loi prise en application de la directive europeenne du 14 mai 1991, bouleverse 
les regles en vigueur , accordant a Cutilisateur des pkerogatives etrangeres au 
regime traditionnelle du Droit d'auteur. 
Apprehendant le logiciel davantage comme une valeur marchande ou un bien 
industriel, et non plus comme une creation intellectuelle propre a son auteur, la 
nouvelle loi frangaise dans le droit fil de la directive europeenne, innove et s'eloigne 
encore un peu plus des principes du Droit d'auteur. 

Ainsi, Putilisateur se voit notamment accorder de nouvelles prerogatives tels les 
droits d'analyser et de decompiler directement issus des travaux europeens. 

Toutefois, si le consensus sur la necessite d'une protection juridique du logiciel etait 
indiscutable, la definition de 1'objet meme de la protection c'est-a-dire le logiciel, etait 
loin d'etre univoque pour tous. 

L'OMPI (Organisation mondiale de la propriete intellectuelle) definit le logiciel comme 
« un ensemble dlnstructions pouvant, une fois transposees sur support dechiffrable 
par machine, faire indiquer, faire accomplir ou faire obtenir une fonction, unelache 
ou un resultat particulier par une machine capable de faire du traitement de 
l'information » ( OMPI, Dispositions types pour la protection des logiciels, adoptees 
en 1978. art. 1. in : « Le Droit d'auteur », 1978, p. 13 et suivantes). 

L'arrete de 1981 relatif a 1'enrichissement du vocabulaire de 1'informatique le definit 
comme « 1'ensemble des programmes, procedes, et regles et eventuellement de ia 
documentation relatif au fonctionnement d'un ensemble de traitement de 
l'information ». 

Quant a la Commission des communautes europeennes, dans le cadre des travaux 
d'elaboration de la directive, a definit le logiciel comme etant « un ensemble 
d'instructions qui a pour but de faire accomplir des fonctions par un systemg de 
traitement de 1'information appele ordinateur ». 

Le tableau ci-dessous3 illustre les apports de la loi du 10 mai 1994 par rapport a la 
situation preexistante en matiere de protection du logiciel. 

Avant 1994 Des1994 
Conditions de protection Originalite 

Pas de depot 
Idem 

Duree 25 ans a compter de la date de 
la creation 

50 ans a compter du deces de 
Tauteur 

Objet Logiciel Logiciel y compris le materiel de 
conception preparatoire 

Droit Patrimoniaux de 1'auteur 1° - Autoriser 1'utilisation, tout ce 
qui n'est pas autorise etant 
interdit 
2° - Autoriser la copie, sauf copie 
de sauvegarde 
3° - Autoriser l'adaptation si une 

1° - Autoriser 1'utilisation 
englobee dans la reproduction 

2° - Idem 

3° - Autoriser 1'adaptation meme 

3 Forgeron (1994) 
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clause contractuelle le preyoit 
4° - Autoriser la distribution sans 
beneficier du droit de retrait, a 
defaut de clause contraire 

A-V 

sans clause contractuelle 
4° - Idem 
En outre, perte du contrdle de la 
destination du logiciel apres la 
premiere vente 

Droits de 1'utilisateurs 1° - utiliser dans le cadre 
contractuel 
2° - Droit de copier a titre de 
sauvegarde 
3° - Droit d'adapter a defaut de 
clause contraire 

1° - Utiliser et corriger des 
wreurs 
2° - Idem 

3° - Droit d'adapter si necessaire 
a utiliser le logiciel 
conformement a sa destination 
et a corriger des erreurs, sauf 
clause contraire 
4° - Droit de modifier sans porter 
prejudice a 1'honneur de 1'auteur, 
sauf clause contraire. 
5° - Droit d'analyser 
6° - Droit de decompiler a fin 
dlnteroperabilite 

Tableau 1 La protection du logiciel par le droit d'auteur avant et apres 1994 

2.1.6 Le decret n° 96-103 du 2 Fevrier 1996 pris pour 1'application de la loi n°94-361 du 
10 mai 1994 concernant la protection juridique des programmes d'ordinateur et 
modifiant le code de la propriete intellectuelle 

Ce decret modifie le Code de la propriete intellectuelle en y ajoutant, notamment 
apres les articles R 335-1 (partie reglementaire), un article R 335-2 ainsi redige 
" Toute publicite ou notice d'utilisation reiative a un moyen permettant la suppression 
ou la neutralisation de tout dispositif technique protegeant un logiciel, qui ne 
comporte pas la mention en caracteres apparents que 1'utilisation illicite de ces 
moyens est passible des sanctions prevues en cas de contrefagon, est pupie des 
peines prevues pour les contraventions de troisieme categorie". 

De meme, les articles 2, 3, 4, et 5 apportent des modifications relatives au 
nantissement du droit d'exploitation des logiciels. 

2.2 Le Droit dPauteur: principal mode de protection 
La protection du logiciel par le droit d'auteur est consideree par les auteurs du Lamy 
droit de l'informatique, 1995, n° 90, p. 64) comme un choix universel du fait que "la 
plupart des droits aujourd'hui ont fait le choix du droit d'auteur ou de son parent 
anglo-saxon le copyright, pour le logiciel. Ainsi en est-il par exemple des pays 
comme les Etats-Unis, TAustralie, le Mexique, 1'Allemagne, le Royaume Uni, le 
Japon etc. 
La condition requise pour la protection du logiciel par le droit d'auteur reste 
l'originalite du logiciel. « Le logiciel se trouve protege en ce qui concerne sa seule 
forme originale, qui ne peut etre ainsi reprise, faisant l'objet d'une protection 
privative » (FORGERON, 1994, p. 41) 
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2.2.1 Le Droit moral i 

L'auteur d'un logiciel beneficie du droit moral sur sa creation. En matiere de droit 
d'auteur, le droit moral est un droit perpetuel, inalien&ble et imprescriptible (art. L 
121-1 du Code de la Propriete Intellectuelle). Ce droit recouvre un ensemble de 
prerogative notamment: 

- le droit de divulgation qui en matiere de droit d'auteur traditionnel se traduit 
par le fait que 'Tauteur seul a le droit de divulguer son oeuvre" (art L 121-2 du CPI). 

Cependant, en matiere de logiciels, la loi du 10 mai 94 limite ce droit de divulgation 
d'une part en prevoyant, conformement aux regles communautaires, que Tauteur du 
logiciel perd le droit de contrdler la destination de son logiciel a compter de sa 
premiere vente dans le territoire d'un Etat membre de la communaute europeenne 
ou d'un Etat partie a l'espace economique europeen, par fauteur ou avec son 
consentement. (Art. L. 122-6-3 du CPI) 

- le droit de retrait. Dans le droit d'auteur traditionnel, le droit de retrait, aussi 
appele droit de repentir se traduit par le fait que l'auteur a le pouvoir de retirer son 
oeuvre de la circulation sans reserve d'en indemniser Vacquereur. (Art. L. 121-4 
CPI). 

En matiere de logiciels, l'auteur a perdu son droit de retrait par principe depuis 
la loi du 3 juillet 1985 qui prevoyait que "sauf stipulation contraire, Tauteur ne 
peut[...], ni exercer son droit de repentir ou de retrait", et la loi du 10 mai ne modifie 
pas cette disposition. Ainsi, le contrat seul pourra permettre a l'auteur de recuperer 
ce droit moral. 

- Le droit au respect de l'oeuvre qui en droit d'auteur traditionnel permet a 
1'auteur de "jouir du droit au respect de son oeuvre" ce qui lui permet de s'opposer a 
une denaturation de celle-ci. (Art L. 121-1 du CPI) 

En matiere de logiciels, une atteinte au droit au respect de Toeuvre logiciel 
avait deja ete introduite par la loi du 3 juillet 1985 au terme de laquelle, "sauf 
stipulation contraire, Tauteur ne peut s'opposer a 1'adaptation du logiciel dins la 
limite des droits qu'il a cedes". Mais, depuis 1994, 1'auteur ne peut s'opposer a la 
modification de son oeuvre dans les cas suivants : 

a) si cette modification n'est pas prejudiciable a 1'honneur et a la reputation de 
1'auteur; 

b) a defaut de clauses contraires plus favorables a 1'auteur au sein du contrat. 
(Art. L 121-7-1 du CPI). 

- Le droit a la paternite de l'oeuvre. C'est le droit reconnu a l'auteur de faire 
figurer son nom sur sa creation, Tauteur jouissant du droit au respect de son nom, de 
sa qualite. 

En matiere de logiciels, l'auteur conserve ce droit au nom, non vise par la loi 
du 10 mai 1994, ni par la directive communautaire de 1991. 

Ainsi, meme en cas de cession total du logiciel a un tiers, Tauteur peut 
toujours exiger de voir son nom appose sur les exemplaires du logiciel. 
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2.2.2 Le Droit patrimonial 

Le droit patrimonial ou le droit d'exploitation permet a 1'auteur du logiciel d'obtenir 
une remuneration en contrepartie des droits qu'il va ceeter. 

La loi du 10 mai 1994 definit le droit d'exploiter comnfle le droit d'effectuer ou 
d'autoriser dans certaines conditions : 

a) le droit d'effectuer ou d'autoriser la reproduction 
La reproduction est definie par la loi comme comprenant : 

- la reproduction provisoire ou permanente d'un logiciel en tout ou partie par 
tout moyen ou toute forme ; 

- le chargement, Taffichage, Texecution, la transmission ou le stockage de ce 
logiciel. (art. L. 122-6-1 du CPI) 

b) le droit de representation 
Ni la loi de 1985, ni la directive europeenne de 1991, ni encore la loi de 1994 ne 
definissent la representation du logiciel. 

En matiere de droit d'auteur traditionnel, ce droit "consiste dans la communication de 
1'oeuvre au public par un procede quelconque. (art L. 122-2-1 du CPI) 

c) le droit d'effectuer ou d'autoriser 1'adaptation 
La loi de 1994 definit le droit d'adaptation comme "la traduction, 1'adaptation, 
l'arrangement ou toute autre modification du logiciel et la reproduction en resultant". 
(art L. 122-6-2 du CPI). Mais ce droit est subordonne a l'accord de 1'auteur. 
Neanmoins au sens de 1'article L. 122-6-2 du CPI, la modification est autorisee : 

- pour utiliser le logiciel conformement a sa destination et corriger des erreurs; 
- sauf clause reservant la correction a l'auteur et precisant les modalites de la 

modification. 

D'autre part, au sens de l'article L. 121-7-1 du CPI, la modification est autorisee si 
elle ne porte pas prejudice a Thonneur et la reputation de Tauteur; ou sauf clause 
contraire plus favorable a l'auteur. 

d) le droit d'effectuer ou d'autoriser la distribution 

Le droit de distribution est defini par la loi de 1994 comme "la mise sur le marche, a 
titre onereux ou gratuit, y compris la location du ou des exemplaires d'un logiciel par 
tout procede. (art. L. 122-6-3 du CPI). 

A noter que certains pays comme 1'Allemagne, le Danemark, les Pays-Bas, 1'ltalie, le 
Portugal ou 1'Espagne, prevoient expressement le droit de distribution parmi les 
droits d'auteur au meme titre que le droit de reproduction par exemple. Cela signifie 
que la vente d'un produit auquel est attache le droit d'auteur necessite une licence. 
Mais tel n'est pas le cas des legislations belge, frangaise et luxembourgeoise. 
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2.3 Les autres modes de protection 

Le fait que le logiciel soit protege par le droit d'auteur n'exclut toutefois pas d'autres 
modes de protection. 

2.3.1 La protection par le brevet 

II convient de distinguer la brevetabilite d'un logiciel partie integrante d'un ensemble 
technique brevetable, du logiciel isole. 

Dans le premier cas, le logiciel faisant partie d'un procede industriel brevetable par 
exemple, pourra beneficier de la protection par le brevet non pas isolement, mais par 
l'intermediaire du procede dont il fait partie. 

Dans le deuxieme cas, on peut considerer que le logiciel n'est plus Taccessoire, mais 
le principal de Tinvention. Ainsi, si un programme en combinaison avec un ordinateur 
fait fonctionner ce demier d'une maniere differente d'un point de vue technique, la 
combinaison des deux pourrait etre susceptible d'etre brevetable. (voir JCP (E) 
1990, n°15752) 

Un certain nombre de brevets de combinaison sont ainsi admis dans le rang des 
inventions brevetables. 

2.3.2 Les dessins et modeles 

lci sont visees les particularites graphiques telles que les icones, ou d'une maniere 
plus globale, les dessins apparaissant sur certaines pages d'ecrans. 

L'article L. 511-3-1 du CPI prevoit ainsi que ces dispositions sont appiicables a tout 
dessin nouveau, a toute forme plastique nouvelle, a tout objet industriei qui se 
differencie de ses similaires soit par une configuration distincte et reconnaissable iui 
conferant un caractere de nouveaute, soit par un ou plusieurs effets exterieurs, une 
physionomie propre et nouvelle." 

2.3.3 Les marques 

La protection par le droit des marques ne porte pas sur le logiciel lui-meme, mais 
plutot sur sa designation, a savoir, le nom sur lequel il sera diffuse 
commercialement. 

Ce droit procede donc d'une demarche administrative particuliere a savoir le depot 
de la marque a l'INPI (Institut national de la propriete industrielle). "L'enregistrement 
de la marque confere a son tituiaire un droit de propriete sur cette marque pour ies 
produits et services qu'il a designes" (art. L. 713-1 du CPI). 
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2.3.4 Le savoir-faire 

Le savoir-faire est defini comme de la "connaissance technique transmissible, mais 
non immediatement accessible au public, et non brevete. (Mousseron, 1972) 
Le Conseil des communautes europeennes definit de sa part le savoir-faire comme 
"un ensemble dlnformations techniques qui sont secfetes substantielles et 
identifiees de toute maniere appropriee." (reglement n° 556/89 du 30 novembre 1988 
du CCE, art, 1er paragraphe 7, alinea 1er, p. 89) 

La protection du logiciel par le biais du savoir-faire vise donc a proteger les efforts de 
recherche et dlnvestissement consentis par les auteurs de logiciels" car ils ne sont 
pas proteges par les dispositions du CPI. Or ces elements informels correspondent 
incontestablement a des investissements importants de la part des auteurs de 
logiciels. 

Par ailleurs, le logiciel peut beneficier d'autres types de protection par le secret de 
fabrique, le droit penal ou la concurrence deloyale. 

2.4 Les protections peripheriques 

2.4.1 Le depot prive 

Le logiciel beneficie du regime du droit d'auteur sans qu'aucune formalite de depdt 
ne soit obligatoire et cela a la seule condition d'etre original. Le depdt n'est donc que 
facultatif, mais il peut cependant presenter certains avantages comme : 

- de se preconiser la preuve de la creation, de donner une date certaine a la 
creation ; 

- de prouver sa paternite du logiciel; 
- de posseder un moyen de preuve en cas de contrefagon. 

Peuvent faire l'objet d'un depdt, tous les documents qui concernent la creation du 
logiciel : les codes sources ou objet, la documentation technique etc., qui pourront 
etre deposees avant la mise au point finale du logiciel. 

Le depdt peut-etre effectue a 1'INPI au moyen de l'enveloppe soleau dont les 
modalites pratiques de recours sont regies par l'arrete du 9 mai 1986, (J. O. juin 
1986, p. 7079.) 
Le depdt peut aussi s'effectuer chez un huissier, aupres d'un cabinet de conseil en 
propriete industrielle; dans une banque; chez un notaire; a la SCAM (Societe civile 
des auteurs multimedia); au CESTA (Centre d'etudes des systemes techniques 
avances); a LOGITAS (Agence pour la protection des programmes). 

2.4.2 La responsabilite 

Le mecanisme juridique de la responsabilite civile cree une obligation de reparation 
a la charge de 1'auteur d'une faute, et dans le cas du logiciel, deux situations de 
faute peuvent se presenter: 
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- la concurrence agressive qui peut consister4a detourner de ses obligations 
contractuelles le partenaire d'un concurrent afin d'obtenir un logiciel ou des elements 
dlnformation relatifs a un logiciel, ou encore des actes consistant a penetrer 
l'entreprise concurrente et ses secrets ; 

- la concurrence parasitaire, consistant en des actes par lesquelles une 
entreprise entend tirer parti d'un travail, du pouvoir creatif 014 de la reputation d'une 
societe concurrente. 

2.4.3 Linformation des utilisateurs 

Cest un moyen de protection preventive par lequel 1'auteur du logiciel informe 
l'utilisateur des droits et obligations conferes a ce dernier quant a 1'exploitation du 
logiciel. Ces obligations doivent etre indiquees dans un contrat de licence 
d'exploitation. 

2.4.4 Les protections physiques et logiques 

Encore appeles "pieges techniques", ces protections consistent en 1'appoaition, 
grace a un algorithme, d'un message identifiant un programme a un client donne, ou 
encore les verrous, plombage, ou autres dispositifs visant a interdire la reproduction 
du logiciel, ou encore des dispositifs qui entraTnent la destruction des donnees lors 
du deplombage ou lors de Putilisation d'une copie non autorisee. 

Mais il faut dire que de tels dispositifs (pieges) faussant le fonctionnement du 
systeme informatique, portant atteinte au logiciel ou aux donnees, peuvent etre 
illicites, voire etre consideres comme contraires a 1'ordre public. (Lamy informatique -
Guide, 1996, p. 121) 

2.4.5 Lassurance 
Les logiciels peuvent beneficier de la couverture apportee par les polices 
d'assurance. 

2.4.6 Les associations de lutte antipiratage 
Ces associations (nationales ou internationales) contribuent a la diminution de la 
contrefagon de logiciels en organisant differentes actions comme par exemple 
l'information des utilisateurs, actions judiciaires, suivi des statistiques de 1'evolution 
de la contrefagon, communiques de presse etc. 

2.5 Les droits des utilisateurs de logiciels 

Avec la loi du 10 Mai 1994, 1'utiiisateur du logiciel s'est vu attribuer de nouveaux 
droits que ne lui reconnaissait pas la legislation anterieure mis a part le droit a la 
copie de sauvegarde. 
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2.5.1 La copie de sauvegarde 

Si en matiere de propriete litteraire et artistique "les oeuvres divulguees peuvent etre 
reproduites si les copies sont destinees a l'usage pclve du copiste", le logiciel 
represente l'une des exceptions a cette regle et aucune copie autre que la copie de 
sauvegarde ne peut etre etablie (article L 122-5-2° CPI). 
Ainsi, les actes de reproduction, autre que 1'etablissement de la copie de sauvegarde 
ne seront autorises a l'utilisateur que si le contrat le permet expressement. 

2.5.2 Le droit d'analyser le logiciel et le droit a la decompilation ou le reverse 
engineering 

Ces deux droits constituent les principaux apports de la loi de 1994. Le tableau ci-
dessous presente leurs caracteristiques . 

ANALYSE DECOMPILATION 

Definition observer, etudier, tester le 
fonctionnement du loqiciel 

reproduire ou traduire la forme 
du code du loqiciel 

But determiner les idees et principes 
a la base du loqiciel 

Auteur le licencie le licencie, ou pour son compte, 
une personne habilitee 

Etendue du droit sur tout element du logiciel sur les seules parties 
necessaires pour atteindre 
1'interoperabilite 

Limites du droit 1° le cadre d'une utilisation 
normale 
2° le respect des conventions 
internationales 

1° les informations utiles n'ont 
pas ete obtenues par ailleurs 
2° le respect des conventions 
internationales 

Clause contractuelle clause d'encadrement, la loi 
interdisant toute disposition dtant 
ce droit 

clause d'encadrement, la loi 
interdisant toute disposition dtant 
ce droit 

Tableau 2 Les nouveaux droits de Tutilisateur 

2.6 Les delits portant sur le logiciel 

Feral-Schuhl et Gregoire Sainte Marie (1994), presentent quelques formes de 
contrefagon de logiciels. Ainsi en est il de : 

. transfert d'un logiciel sur un autre ordinateur ou sur un autre site que ceux 
vises par le contrat; 

- 1'utilisation sans droit d'un logiciel d'exploitation dans le cas de 1'acquisition 
d'un materiel d'occasion auquel est incorpore un logiciel d'exploitation par exemple ; 

- la copie non autorisee d'un logiciet; 
- l'utilisation sans droits des travaux d'analyse ou documents preparatoires 

ayant servi a la conception du logiciel; 
- la decompilation illicite du logiciel 
- 1'adaptation non autorisee d'un logiciel; 
- la location, la cession ou le pret non autorise d'un logiciel. 

4 Forgeron (1994) 
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Pascal JOLY (1987) cite par ailleurs, 1'espionnage infiustriel qu'il definit comme "le 
vol ou l'appropriation illicite des secrets de fabrication" (du logiciel) ; la contrefagon, 
"reproduction partielle ou totale d'un logiciel protege en vue de la (sic) 
commercialiser" ; le plagiat "copie tres inspiree de 1'ori^'nal grace a un emprunt 
habile de certains de ses elements " ; et enfin le piratage ou copie non autorisee. 

2.7 Les sanctions 

La contrefagon ou le piratage de logiciel est passible de sanctions penales et civiles. 
Les sanctions penales applicables a la contrefagon de logiciel ont ete 
considerablement augmentees par la loi du 5 fevrier 1994. 
Le tableau ci-dessous5 presente ces sanctions. 

PEINES PRINCIPALES PEINES COMPLEMENTAIRES PEINES EN CAS DE RECIDIVE 
OU DE CONTRAT PASSE 
AVEC L'AUTEUR 

1° - 2 ans de prison 1) Fermeture, totale ou partielle, 
pour 5 ans maximum, de 
fetablissement ayant servi a 
commettre l'infraction : 

- temporaire : pas de rupture 
ou suspensiondes contrats de 
travail; 

- definitive : versement au 
personnel de 1'indemnite 
de preavis et de licenciement et 
dommages et interets prevus en 
cas de rupture du contrat de 
travail, sous peine de 6 mois de 
prison et de 25000 francs 
d'amende. 

1) Doublement de la peine 
d'emprisonnement 

2° - et 1 000 000 francs 
d'amende 

2) Et/ou confiscation et remise a 
la victime, pour indemnisation, 
de tout ou partie des recettes 
procurees par 1'infraction, des 
logiciels contrfaisants et des 
materiels ayant permis la 
realisation du delit. 
3) Affichage du jugement aux 
frais du condamne 

2) Et doublement de la peine 
d'amende. 

Tableau 3 Sanctions penales applicables a la contrefagon 

Les sanctions civiles sont concretisees par la condamnation a des dommages et 
interets dont la valeur sera determinee en tenant compte de : 

- la marge nette realisee grace au produit contrefaisant; 
- les benefices illicites generes par ce produit; 
- les atteintes portees a 1'integrite de 1'oeuvre. 

5 Forgeron (1994) 
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2.8 Les contrats d'exploitation du logiciel 

Deux principaux types de contrats determinent 1'exploitation du logiciel : la licence 
d'utilisation et le contrat de prestation de services logiciels, 

Le contrat de licence d'utilisation ou de concession de Woit d'usage de logiciel 
designe la convention par laquelle 1'auteur du logiciel ou ses ayants droit fournissent 
un logiciel a un utilisateur determine en lui consentant un droit d'utilisation du logiciel 
de maniere irrevocable et moyennant generalement une remuneration forfaitaire. 

Le contrat de prestation de service conceme 1'acces au logiciel et la possibilite de 
beneficier du service qu'il est en mesure de rendre, par un traitement a distance de 
1'information. L'utilisation du logiciel pouvant ainsi se faire a distance ou par 
telechargement. 

Le legislateur n'a organise aucun regime specifique des contrats d'exploitation d'un 
logiciel, la seule disposition qui vise ces contrats resulte de 1'article 49 de la loi du 5 
Juillet 1985. Et la loi nouvelle invite Tauteur a recouvrir au contrat, plus encore que 
1'ancienne loi, faisant frequemment reference a la possibilite de prevoir des 
dispositions contractuelles plus favorables a l'auteur au sein des conventions. 

Toutefois, certaines clauses sont expressement prevues, par exemple la possibilite 
pour l'auteur de : 

- s'opposer au droit de modification accorde par la loi a 1'utilisateur (article 
L121-7 al 1 du CPI) ; 

- conserver le droit de retrait ou de repentir, retire par la loi (article L121-7 al 2 
CPI); 

- s'opposer au droit de corriger les erreurs accorde par la loi a Tutilisateur, en 
definissant la correction d'erreur et en se reservant la correction des erreurs ; 

- amenager les modalites des droits de reproduction et d'adaptation accordes 
par la loi a 1'utilisateur sans accord de 1'auteur afin de permettre une utilisation 
conforme a la destination du logiciel; 

- autoriser la copie, 1'adaptation et la distribution du logiciel. 

D'autres clauses sont ecartees par la loi sous peine de nullite du contrat. Ainsi 
l'auteur ne pourra inserer au contrat la possibilite de : 

- interdire purement et simplement a 1'utilisateur la realisation d'une copie de 
sauvegarde; 

- interdire purement et simplement a 1'utilisateur le droit d'analyser le logiciel; 

- interdire purement et simplement a 1'utilisateur le droit de decompiler le 
logiciel. 
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2.9 Conclusion 

En introduisant des points nouveaux pour 1'utilisateur, notamment les droits de 
decompilation, et d'analyse dans le regime de la protectioajuridique du logiciel, la loi 
du 10 mai 1994 a considerablement modifie la situation existante jusque-la en 
matiere de protection du logiciel. 

Le double caractere du logiciel qui fait qu'il peut etre considere a la fois comme une 
oeuvre de Tesprit et comme un procede industriel, a necessite des derogations dans 
le regime traditionnel du droit d'auteur dans lequel le logiciel trouve sa protection 
juridique. Certains auteurs voient dans l'accroissement de ces points derogatoires, 
un risque de fournir une arme supplementaire a ceux qui trouvent dans la perversion 
des divers champs de la propriete intellectuelle, matiere a combattre le droit 
fondamental des createurs. 

Notons en fin, pour terminer que Fintroduction dans la loi du 10 mai 1994 prise en 
application de la directive europeenne du 14 mai, du contrat de nantissement est un 
element nouveau, independant de la directive europeenne et qualifiee par X. D 
comme un aveu implicite de ce que le logiciel n'etait pas fondamentalement une 
creation appelee en toute logique a entrer dans 1'objet de la protection du droiftie la 
propriete litteraire et artistique. (X. D, Du logiciel comme cheval de Troie, in « Les 
Petites affiches », 19 avril 1995, n°47, p.6) 
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